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LE PRESIDENT DU FASO
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES
VU la Constitution ;

VU  le Décret n°2002-204/PRES du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

VU le Décret n°2004-003/PRES/PM du 17 janvier 2004 portant remaniement du  Gouvernement du Burkina Faso ;

VU  le Décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;

VU le Décret n°2002-458/PRES/PM/MRA du 28 octobre 2002 portant organisation du Ministère des ressources animales ;

VU  la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

VU  la loi n°13/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique ;

SUR  Rapport du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat ;

Le   Conseil des Ministres entendu en sa séance du 08 juin 2005 ;

DECRETE
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère des Ressources Animales sont constitués des emplois de fonctionnaires et des emplois permanents de contractuels ci-après.

Les emplois de fonctionnaires sont :

- L’emploi d’Ingénieur d’Elevage ;

- L’emploi de Vétérinaire.

Les emplois permanents de contractuels sont :

- L’emploi d’Agent Technique d’Elevage ;

- L’emploi de Technicien Supérieur d’Elevage ;

- L’emploi de Conseiller d’Elevage;

- L’emploi d’Aide Laborantin ;

- L’emploi de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage;

- L’emploi d’Attaché de Laboratoire d’Elevage. 

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret. 

CHAPITRE II: DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE D’ELEVAGE

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi d’Agent Technique d’Elevage comporte les attributions suivantes :

- Contrôler les denrées alimentaires d’origine animale ;

- Former les producteurs dans les techniques modernes d’élevage ;

- Apporter un appui aux organisations professionnelles d’élevage ;

- Vulgariser les thèmes techniques d’élevage ;

- Exécuter les campagnes de prophylaxie contre les maladies contagieuses ;

- Collecter les données agro-pastorales ;

- Contribuer au diagnostic clinique vétérinaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent Technique d’Elevage sont appelés Agents Techniques d’Elevage.

Article 4 : Les Agents Techniques d’Elevage se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Agents Techniques d’Elevage titulaires du Diplôme d’Agent Technique d’Elevage délivré par l’Ecole Nationale d’Elevage et de la Santé Animale (ENESA) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L’accès à l’ENESA pour la formation d’Agent Technique d’Elevage se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Agent Technique d’Elevage délivré par l’ENESA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Agent Technique d’Elevage et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 5 : L’emploi d’Agent Technique d’Elevage est classé dans la 3ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 6 : Les personnels de la catégorie C, échelle 1, de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Agent Technique d’Elevage, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques d’Elevage, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 7 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1, nommés Agents Techniques d’Elevage en application des dispositions de l’article 6 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR  D’ELEVAGE

Section 1 : Attributions

Article 8 : L’emploi de Technicien Supérieur d’Elevage comporte les attributions suivantes :

- Inspecter et contrôler les denrées alimentaires d’origine animale ;

- Faire le diagnostic clinique des différentes maladies et prescrire les traitements ;

- Suivre les activités des structures d’encadrement de base ;

- Former les producteurs ;

- Préparer et exécuter les campagnes de prophylaxie contre les maladies contagieuses ;

- Participer aux travaux de laboratoire et de recherche appliquée.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 9 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur d’Elevage sont appelés Techniciens Supérieurs d’Elevage.

Article 10 : Les Techniciens Supérieurs d’Elevage se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs d’Elevage titulaires du Diplôme de Technicien Supérieur d’Elevage délivré par l’ENESA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENESA pour la formation de Technicien Supérieur d’Elevage se fait :

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat C ou D ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Agents Techniques d’Elevage remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent Technique d’Elevage. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme de Technicien Supérieur d’Elevage délivré par l’ENESA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité de Technicien Supérieur d’Elevage et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle 

Article 11: L’emploi de Technicien Supérieur d’Elevage est classé dans la 2ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 12 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur d’Elevage, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs d’Elevage catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 13 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, nommés Techniciens Supérieurs d’Elevage en application des dispositions de l’article 12 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI DE CONSEILLER D’ELEVAGE

Section 1 : Attributions

Article 14 : L’emploi de Conseiller d’Elevage comporte les attributions suivantes :

- Contribuer à la conception et à la diffusion des outils de vulgarisation en élevage, notamment en santé et productions animales ;

- Contribuer à l’élaboration des stratégies de mise en œuvre des actions de développement et de productions animales ;

- Contribuer à l’organisation des producteurs ;

- Contribuer au transfert de technologies performantes et assurer l’appui-conseil aux éleveurs ;

- Participer à la réalisation des diagnostics avec les communautés de base ;

- Appuyer et conseiller les élevages non conventionnels, notamment l’apiculture et l’aulacodiculture.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 15 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller d’Elevage sont appelés Conseillers d’Elevage.

Article 16 : Les Conseillers d’Elevage se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Conseillers d’Elevage titulaires du Diplôme de Conseiller d’Elevage délivré par l’ENESA, du Diplôme de Conseiller en Vulgarisation Agricole délivré par l’Institut de Développement Rural de l’Université Polytechnique de Bobo-Dioulasso (IDR-UPB) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENESA ou à l’IDR-UPB pour la formation de Conseiller d’Elevage se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Techniciens Supérieurs d’Elevage, titulaires du Baccalauréat, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur d’Elevage. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme de Conseiller d’Elevage délivré par l’ENESA, du Diplôme de Conseiller en Vulgarisation Agricole délivrée par l’IDR-UPB ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité de Conseiller d’Elevage et soumis à une période d’essai de trois (3) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 17 : L’emploi de Conseiller d’Elevage est classé dans la 1ère catégorie, échelle B du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 18 : Nonobstant les dispositions des articles 16 et 17 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 3, de la 1ère catégorie, échelle C, recrutés en qualité de Technicien Supérieur d’Elevage et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur d’Elevage Spécialisé délivré par l’ENESA, exerçant ou ayant exercé les attributions prévues à l’article 14 ci-dessus avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Conseillers d’Elevage, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 19 : Nonobstant les dispositions de l’article 16 ci-dessus, les Conseillers d’Elevage de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C, visés à l’article 18 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 2 de la catégorie A ou à l’échelle B de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 

La durée de la formation est de neuf (9) mois.

Article 20 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 3, nommés Conseillers d’Elevage en application des dispositions de l’article 18 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE V : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR  D’ELEVAGE

Section 1 : Attributions

Article 21 : L’emploi d’Ingénieur d’Elevage comporte les attributions suivantes :

- Contribuer à la conception et à l’orientation de la politique de développement de l’élevage ;

- Contribuer à l’élaboration des stratégies applicables en matière de production animale ;

- Etablir les plans d’aménagement et de gestion de l’espace pastoral ;

- Contribuer à l’élaboration des stratégies applicables en matière d’hygiène d’élevage et de prophylaxie des maladies animales ; 

- Contribuer à la conception et à l’application des plans de sélection animale ;

- Suivre et contrôler l’application des textes législatifs et réglementaires en matière de zootechnie ;

- Effectuer des fonctions de recherche, d’enseignement, d’études et de recherche et d’encadrement des stagiaires ;

- Contribuer à la conception et à l’élaboration des indicateurs d’évaluation d’impact environnemental des systèmes d’élevage.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 22 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur d’Elevage sont appelés Ingénieurs d’Elevage.

Article 23 : Les Ingénieurs d’Elevage se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs d’Elevage titulaires du Diplôme d’Ingénieur d’Elevage délivré par l’IDR-UPB ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à la formation d’Ingénieur d’Elevage se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Techniciens Supérieurs d’Elevage remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur d’Elevage.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Ingénieur d’Elevage ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Ingénieur d’Elevage stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 24 : L’emploi d’Ingénieur d’Elevage est classé dans la catégorie A, échelle 1, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires 

Article 25 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur d’Elevage, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs d’Elevage, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 26 : Nonobstant les dispositions des articles 23 et 24 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Ingénieur des Techniques d’Elevage ou d’Ingénieur des Travaux d’Elevage, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs d’Elevage, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 27 : Nonobstant les dispositions de l’article 23 ci-dessus, les Ingénieurs d’Elevage de la catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 26 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans dans l’Administration pour ceux de la catégorie A, échelle 2, ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C. 

La durée de la formation est de trente (30) mois.

Article 28 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Ingénieurs d’Elevage en application des dispositions des articles 25 et 26 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VI : DE L’EMPLOI DE VETERINAIRE

Section 1 : Attributions

Article 29 : L’emploi de Vétérinaire comporte les attributions suivantes :

- Contribuer à la définition et à l’orientation de la politique en matière de santé animale ;

- Diagnostiquer et prescrire le traitement en matière de santé animale et, le cas échéant, définir une prophylaxie en santé animale ;

- Contribuer à la conception et à l’évaluation des stratégies, plans, programmes et projets en matière de protection et de promotion de la santé animale, de la santé publique vétérinaire;

- Assurer le contrôle des actes de la profession vétérinaire, y compris le mandat sanitaire ;

- Effectuer des fonctions de recherche, d’enseignement en élevage et d’encadrement des stagiaires ;

- Effectuer des consultations, des auditions, des certifications et des analyses de risques dans les échanges internationaux des produits animaux et d’origine animale ;

- Contribuer à l’élaboration des normes pour la profession vétérinaire et pour les produits animaux ;

- Suivre et contrôler l’application des textes législatifs et réglementaires en matière de prophylaxie sanitaire et d’hygiène des denrées d’origine animale ;

- Contribuer à l’élaboration et à l’analyse des paramètres zoo-sanitaires des systèmes d’élevage ;

- Contribuer à la conception et à l’élaboration des indicateurs d’évaluation d’impact environnemental des systèmes d’élevage ;

- Contribuer à l’élaboration des technologies de transformation des produits animaux.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 30 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Vétérinaire sont appelés Vétérinaires.

Article 31 : Les Vétérinaires se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Etat de Docteur en Médecine Vétérinaire ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité de Vétérinaire stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 32 : L’emploi de Vétérinaire est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 33 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1, ou de la 1ère catégorie, échelle A, titulaires du Diplôme d’Etat de Docteur en Médecine Vétérinaire ou de tout autre diplôme reconnu équivalent, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Vétérinaires, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 34 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, nommés Vétérinaires en application des dispositions de l’article 33 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VII : DE L’EMPLOI D’AIDE LABORANTIN

Section 1 : Attributions

Article 35 : L’emploi d’Aide Laborantin comporte les attributions suivantes :

- Contribuer aux diagnostics de laboratoire ;

- Préparer les milieux de culture et les échantillons ;

- Stériliser le matériel ;

- Préparer la paillasse ;

- Enregistrer les résultats ;

- Participer aux enquêtes sur les maladies épidémiologiques.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 36 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Aide Laborantin sont appelés Aides Laborantins.

Article 37 : Les Aides Laborantins se recrutent :

1°) sur titre parmi les élèves Aides Laborantins titulaires du Diplôme d’Aide Laborantin délivré par l’ENESA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L’accès à l’ENESA pour la formation d’Aide Laborantin se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Aide Laborantin délivré par l’ENESA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Aide Laborantin et soumis à une période d’essai d’un (1) mois à compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 38 : L’emploi d’Aide Laborantin est classé à la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 39 : Nonobstant les dispositions de l’article 37 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 1, de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Agent Technique d’Elevage, exerçant ou ayant exercé les attributions prévues à l’article 35 ci-dessus, avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Aides Laborantins, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 40 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie C, échelle 1, nommés Aides Laborantins en application des dispositions de l’article 39 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE VIII : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE LABORATOIRE D’ELEVAGE

Section 1 : Attributions

Article 41 : L’emploi de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage comporte les attributions suivantes :

- Effectuer des examens de laboratoire ;

- Participer aux enquêtes épidémiologiques ;

- Préparer des milieux ;

- Préparer des échantillons ;

- Enregistrer des résultats ;

- Effectuer des prélèvements d’échantillons.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 42 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage sont appelés Techniciens Supérieurs de Laboratoire d’Elevage.

Article 43 : Les Techniciens Supérieurs de Laboratoire d’Elevage se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de Laboratoire d’Elevage titulaires du Diplôme de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage délivré par l’ENESA ou de toute autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENESA pour la formation de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage se fait :

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat C ou D ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Aides Laborantins titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Aide Laborantin.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 44 : L’emploi de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage est classé dans la 2ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 45 : Nonobstant les dispositions de l’article 43 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 1, ou de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité Technicien Supérieur d’Elevage, exerçant ou ayant exercé les attributions prévues à l’article 41 ci-dessus avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Techniciens Supérieurs de Laboratoire d’Elevage, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 46 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, nommés Techniciens Supérieurs de Laboratoire d’Elevage en application des dispositions de l’article 45 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IX : DE L’EMPLOI D’ATTACHE DE LABORATOIRE D’ELEVAGE

Section 1 : Attributions

Article 47 : L’emploi d’Attaché de Laboratoire d’Elevage comporte les attributions suivantes :

- Contribuer aux diagnostics de laboratoire ;

- Effectuer des prélèvements spécialisés d’échantillons ;

- Effectuer des examens spécialisés de laboratoire ;

- Contribuer à l’élaboration de la carte épidémiologique des principales maladies ;

- Contribuer au contrôle de la qualité des aliments et de certains produits ;

- Participer à la recherche/développement pour toute action contribuant au développement de l’élevage ;

- Encadrer les élèves stagiaires ;

- Participer au contrôle et à l’exécution des enquêtes épidémiologiques.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 47 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Attaché de Laboratoire d’Elevage sont appelés Attachés de Laboratoire d’Elevage.

Article 48 : Les Attachés de Laboratoire d’Elevage se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Attachés de Laboratoire d’Elevage, titulaires du Diplôme d’Attaché de Laboratoire d’Elevage délivré par l’ENESA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENESA pour la formation d’Attaché de Laboratoire d’Elevage se fait :

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires d’un DEUG en Biologie, en Biochimie, en Chimie, en Maths-Physique ou équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Techniciens Supérieurs de Laboratoire d’Elevage, titulaires du Baccalauréat C ou D ou de tout autre diplôme reconnu équivalent, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur de Laboratoire d’Elevage. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Diplôme d’Attaché de Laboratoire d’Elevage délivré par l’ENESA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Attaché de Laboratoire d’Elevage et soumis à une période d’essai de trois (3) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 49 : L’emploi d’Attaché de Laboratoire d’Elevage est classé dans la 1ère catégorie, échelle B du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 50 : Nonobstant les dispositions des articles 48 et 49 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C, recrutés en qualité de Technicien Supérieur d’Elevage Spécialisé, exerçant ou ayant exercé les attributions prévues à l’article 47 ci-dessus, avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Attachés de Laboratoire d’Elevage, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 51 : Nonobstant les dispositions de l’article 48 ci-dessus, les Attachés de Laboratoire d’Elevage de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C, visés à l’article 50 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 2 de la catégorie A, ou à l’échelle B de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 52 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 3, nommés Attachés de Laboratoire d’Elevage en application des dispositions de l’article 50 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE X : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Section 1 : Dispositions communes

Article 53 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination dans les emplois prévus par le présent décret seront précisées par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique.

Section 2 : Droits spécifiques

Article 54 : Les personnels exerçant les emplois spécifiques du Ministère des Ressources Animales ont droit à :

- une tenue de travail ;

- à une protection sanitaire contre les maladies qu’ils peuvent contracter dans l’exercice de leurs emplois. Un arrêté, à l’initiative du Ministre des Ressources Animales et signé conjointement avec ceux de la Fonction Publique, de la Santé, des Finances et du Budget, précisera la liste de ces maladies. 

Section 3 : Dispositions finales

Article 55 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 56 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre des ressources animales, et le Ministre des finances et du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.

Ouagadougou, le 4 juillet 2005

Blaise COMPAORE
Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre des Ressources Animales  
Alphonse Dofinwiya BONOU
Le Ministre de la Fonction Publique
et de la Réforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO
Le Ministre des Finances et du Budget
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE
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